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Introduction 
 
C’est déjà plus de 17 années (décembre 2000-décembre 2017) que les troupes de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) sont en République Démocratique du Congo 
(RDC) pour assurer la sécurité des populations, ramener la paix et la stabilité dans le 
pays. On aurait pu croire que ces objectifs refléteraient cet idéal que le président 
américain, John Kennedy évoquait ou mettait en avant en 1963:« … nous souhaitons 
renforcer l’Organisation des Nations Unies, pour aider à résoudre ses problèmes 
financiers, en faire un instrument de paix plus efficace, la développer en un système 
de sécurité effectif pour le monde entier. En faire un système capable de résoudre 
les différends sur la base du droit, de garantir la sécurité des grands comme des 
petits et de créer les conditions dans lesquelles il sera enfin possible d’abolir les 
armes ...  Où que nous soyons, nous devons vivre nos vies au quotidien avec la foi 
inaltérable que la paix et la liberté vont de pair…. Alors que nous travaillons à 
protéger nos intérêts au niveau national, préservons également les intérêts de 
l’humanité» (John F. Kennedy, 1963)1.  
 
La réalité sur le terrain prouve le contraire ou, pour l’exprimer autrement, le bilan de 
cette longue présence de l’ONU est diversement apprécié. Pour les uns, il est 
largement positif malgré certains problèmes qui persistent; pour d’autres, surtout la 
plupart des Congolais, il est négatif. Pour les plus pessimistes, son rôle consisterait à 
laisser faire les tueurs et accourir après pour compter les morts, dénombrer les 
fosses communes. A ce sujet justement, le samedi 27 août 2016, j’ai suivi sur RFI un 
documentaire intitulé « Beni. La sale guerre de la MONUSCO (Mission de 
l’Organisation des Nations-Unies pour la stabilisation des zones en conflit de l’Est du 
Congo). Il s’agissait d’un constat d’échec des opérations conjointes MONUSCO-
FARDC contre un nébuleux groupe armé appelé « ADF » (Allied Democratic Forces), 
supposé être une rébellion anti-Yoweri Kaguta Museveni alors qu’il est l’arbre qui 
cache la forêt (Vumilia Mumbere2, 2010; Nicaise Kibel’Bel Oka, décembre 2016) et 
opérant dans ce petit territoire de la province du Nord-Kivu depuis 1995 (Boniface 
Musavuli, 2016). 
 
J’ai été intéressé par la déclaration d’une femme qui, répondant à une question d’un 
journaliste français, a émis le souhait de voir la MONUSCO vider les lieux car, disait-
elle, des gens sont régulièrement massacrés non loin des campements des casques 
bleus. Sa position ou, mieux, sa frustration est partagée par beaucoup de Congolais 
et de Congolaises qui estiment que la MONUSCO couvre le chaos, y compris les 
massacres et la prennent pour un problème et non pas pour un facteur de paix. Et 
quand ils s’en prennent à la MONUSCO, les Congolais pointent le doigt aux individus 
qui la régentent de loin et la dirigent sur le terrain (« the men on the spot »).Sans 
nécessairement partager ces points de vue, certains responsables ne sont pas aussi 
fiers de leurs actions au cours des 16 ans de présence onusienne sur le terrain et 
malgré les moyens considérables dont ils disposent. 



 
Le 31 juillet 2007, le patron de la MONUC (Mission des Nations-Unies au Congo), 
l’Américain William Lacy Swing, a dit ceci en réponse aux doléances que les 
populations de Rutshuru, regroupées dans des camps de fortune après avoir fui les 
atrocités du CNDP (Congrès National pour la Défense du Peuple tutsi) du triste 
Laurent Nkundabatware, lui ont soumises lors de sa visite-éclair: « Je comprends les 
frustrations des populations du Nord-Kivu… En outre, je voudrais aussi insister, une 
fois de plus, sur une chose importante. Il ne faut pas confondre le rôle de la MONUC 
et celui du Gouvernement congolais. Nous sommes ici pour appuyer ce dernier, nous 
ne pouvons pas nous y substituer. Et sincèrement, nous sommes frustrés de ne pas 
pouvoir faire plus que ce que nous faisons»3.  

 
Quelques temps après, soit en 2008, son successeur, l’Anglais Alan Doss, répétait 
pratiquement la même chose en réaction aux plaintes des déplacés du camp de 
Mugunga, venus essentiellement du Territoire de Masisi. Ce camp situé près de la 
ville de Goma, capitale provinciale du Nord-Kivu, avait abrité des milliers des réfugiés 
hutu rwandais entre juillet 1994 et novembre 1996 : « Nous ne pouvons pas être 
partout, dans les arbres, dans les marchés, dans les champs»4.C’est un langage qui 
frise le cynisme.  

  
Cette déclaration que le chef de la force militaire de la MONUSCO, le général Carlos 
Alberto Dos Santos Cruz, a faite à la fin de son mandat (juin 2013-novembre 2015) 
n’est ni plus ni moins que la confirmation d’un aveu d’échec cuisant exprimé par 
William Lacy Swing et Alan Doss :« ‘Je pars de la mission avec beaucoup de 
frustrations pour n’avoir pas été en mesure de faire plus pour le peuple congolais’, a-
t-il déclaré lors d'une conférence de presse clôturant un mandat de deux ans et demi. 
De nationalité brésilienne, le général Santos Cruz a pris ses fonctions en RDC en 
juin 2013 avant de délocaliser son état-major de Kinshasa à Goma, capitale de la 
province troublée du Nord-Kivu »5.  
 
Comment interpréter ces attitudes d’éminents responsables d’une Force de maintien 
de la paix la plus forte (entre 17.000 et 20.000 hommes, militaires et civils compris) 
depuis, nous dit-on, la création de l’ONU en 1945? Ou comment expliquer le bilan 
mitigé, l’échec cuisant pour les plus pessimistes, de cette Mission après une si 
longue présence en RDC? Pour mieux comprendre les raisons de cet échec, j’ai jugé 
bon de revisiter l’histoire de l’intervention onusienne en RDC en comparant l’actuelle 
intervention avec celle d‘hier (début des années 1960), l’ONUC (Organisation des 
Nations-Unies au Congo) que Pierre Michel Durand (2006) qualifie de “contre-
modèle”. Cette comparaison permet d’identifier les constantes ou les traits communs 
de cette double intervention qui a laissé la RDC à genou ou qui l’a livré aux appétits 
impérialistes occidentaux, états-uniens en particulier. Mais, avant de faire cette 
comparaison, je donne quelques idées sur l’ONU elle-même ; l’objectif est de 
rappeler sa nature, mettre en exergue sa force et sa faiblesse, et circonscrire le 
contexte international dans lequel ces deux interventions ont été décrétées et ont 
opéré. 
  



 
1. Les Nations-Unies : une communauté des nations ou l’instrument des 
puissances impérialistes ? 
 
Selon ses statuts constitutifs, l’ONU (Organisation des Nations-Unies) est, en 
principe, une communauté des Nations : « une organisation internationale 
regroupant, à quelques exceptions près, tous les États de la Terre” 
(https://www.google.be/search?q=ONU). De cinquante membres dont trois africains 
alors indépendants (Egypte, Ethiopie et Liberia) à sa création officielle le 24 octobre 
1945, elle compte aujourd’hui 193 Etats membres dont la grande majorité a été 
reconnu progressivement depuis novembre 1945/novembre 1946 (Afrique du Sud et 
l’Afghanistan), jusqu’au dernier, le Soudan du Sud en 2011. Pour rappel, la RDC est 
membre de l’ONU depuis le 20 septembre 1960. 
 
Les initiateurs qui sont les vainqueurs de la seconde guerre mondiale lui ont assigné 
un but clair: maintenir la paix et la stabilité dans le Monde. Son succès devrait passer 
par le respect de l’intangibilité des frontières (non-ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats), la promotion de la coexistence pacifique entre les Etats 
membres ainsi que de la résolution pacifique des conflits qui éclateraient entre deux 
ou plusieurs de ses membres, protéger les droits de l’homme, etc. L’égalité de tous 
les Etats membres fut érigée en principe sacro-saint; mais, dans la pratique, cette 
égalité est demeurée une fiction pour plusieurs raisons dont les suivantes. 
 
a) Les relations internationales sont déterminées par les rapports de force. Le poids 
d’un Etat dans les relations internationales est fonction de plusieurs facteurs (Thierry 
de Montbrial, 2013), dont principalement : 
 
- La possession des ressources et puissance économique. Tout en étant la première 
puissance économique du monde, les Etats-Unis sont aujourd’hui talonnés par la 
Chine, le Japon, l’Allemagne, l’Inde et la Russie.  
 
- La puissance militaire. Les pays riches et dotés de l’arme nucléaire sont les mieux 
placés pour imposer leurs vues dans les affaires du monde. L’arrogance des Etats-
Unis et d’Israël est, de ce point de vue, éclairante.  
 
- La géographie/le territoire. « Selon leur position géographique, les états possèdent 
des atouts géostratégiques différents. Par exemple l’accès privilégié à la mer, au 
désert ou aux montagnes. Aussi, ils seront pourvus d’un certain climat leur 
permettant de pratiquer différentes activités telles que la pêche, l’agriculture, la 
chasse. Ces activités peuvent ensuite se transformer en source de revenu première. 
Par exemple, les Etats-Unis, de par leur taille, leurs différentes régions et différents 
climats, sont la première puissance agricole mondiale ». 
 
- Le poids démographique. Les pays les plus peuplés comme la Chine, les Etats-
Unis, la Russie et l’Inde, pour ne citer que ceux-là, constituent des pôles importants 
de développement et de pourvoyeurs de main-d’œuvre; l’Afrique qui aurait dû profiter 
de ses matières premières et de sa population jeune et en croissance continue fait 
malheureusement exception. A ce facteur démographique est lié un autre facteur de 
puissance à savoir « la capacité d’un pays à subvenir à tous les besoins de sa 
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population et donc à éviter un exode massif de son peuple, notamment la fuite des 
cerveaux et les jeunes en quête du mieux-être ». 
 
- Le poids institutionnel et culturel. Chacun permet à un pays qui le possède 
d’exercer une influence sur les autres. Sur ce point, Pierre de Senarclens (2006) est 
explicite:« Dans un monde marqué par l’emprise grandissante des réalités 
transnationales sur le devenir des sociétés – influence qui est de nature économique, 
sociale, politique et institutionnelle –, on doit reconnaître que la distinction entre la 
sphère étatique et celle des relations internationales est toujours moins tranchée. 
Réciproquement, les frontières de la politique internationale sont aujourd’hui 
indéterminées, puisque les politiques macroéconomiques des grandes puissances 
ont des conséquences significatives sur les États plus faibles. En outre, la misère et 
la violence affectant certains pays, les défaillances ou la désintégration de leurs 
institutions nationales, les guerres civiles et les crises humanitaires qui s’ensuivent 
mobilisent à des titres divers l’Organisation des Nations unies (ONU), entraînant 
parfois l’engagement des Casques bleus ou des forces de l’Organisation du traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN) ». 
 
b)L’importance de la contribution financière à l’ONU.Selon la Représentation 
Permanente de la France/RPF (https://onu.delegfrance.org/Le-financement-de-l-
ONU-8604) auprès des Nations-Unies à New York, il y a trois types de budgets 
dont les principales sources de financement sont les contributions des Etats 
membres.  
 
-Le budget régulier. Il s’agit « des quotes-parts calculées selon un barème reflétant 
la capacité de paiement de chaque État. Ce budget est essentiellement un budget de 
fonctionnement: il sert à financer les dépenses du secrétariat et les dépenses 
administratives de certains fonds et programmes (PNUE, ONU-Femmes, etc.) » 
 
-Lesbudgets des opérations de maintien de la paix. Chaque opération de maintien de 
la paix est financée par un compte spécial, alimenté par des contributions 
obligatoires. Le montant des contributions des États membres dépend d’un barème 
spécifique, dérivé du barème du budget régulier mais présentant une majoration pour 
les membres permanents du Conseil de sécurité ».  
 
-Les fonds extrabudgétaires. Contributions volontaires, « elles servent à financer des 
activités d’appui, de fond (par exemple en complément d’activités financées par le 
budget régulier) ainsi que des activités opérationnelles (coopération technique) ». 

 
Quant aux fonds et programmes de l’ONU (PNUE, UNICEF, PNUD, HCR, etc.) ainsi 
qu’aux institutions spécialisées de l’ONU, ils ont « leur propre budget. L’essentiel de 
leurs ressources provient de contributions volontaires versées par des 
gouvernements mais aussi par des particuliers ». 

 
Evidemment, certains Etats payent plus que d’autres: les six premiers contributeurs 
au budget ordinaire furent les Etats-Unis, le Japon, l’Allemagne, la France, le 
Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, la Chine avec la quotes-
parts respective de 22%, 10, 83%, 7, 14%, 5,59%, 5,17¨%, et 5,14% pour la période 
2013-2015 (http://www.un.org/fr/aboutun/budget/contributions.shtml).Cela leur 
permet de peser dans les décisions de l’ONU. Dans ces conditions, les pays 



africains, notamment la RDC, n’influent en rien sur ses décisions; ils sont obligés de 
s’aligner derrière l’une ou l’autre grande puissance selon les circonstances. 
 
c) Les cinq membres du Conseil de sécurité qui ont le droit de veto (Etats-Unis, 
Grande Bretagne, France, Russie et Chine) imposent leurs politiques tantôt en 
alliance tantôt en conflit (Etats-Unis contre les autres quatre membres; Etats-Unis, 
Grande Bretagne, France vs Russie, Chine pour la plupart des temps). C’est dans le 
dossier palestinien que les Etats-Unis ont fait souvent cavalier seul; ils ont toujours 
mis un veto aux condamnations de l’Etat d’Israël depuis sa création en 1948; le 
dernier en date est le veto contre la résolution prise par 14 autres membres de l’ONU 
pour condamner leur reconnaissance de Jérusalem comme capitale d’Israël (AFP, 18 
décembre 2017; LCI, 19 décembre 2017). L’une des rares exceptions est l’abstention 
qui a permis de faire passer la résolution condamnant Israël pour sa politique de 
colonisation (AFP, 24 décembre 2016). C’est dire que l’Etat d’Israël jouit d’un 
exceptionnalisme (Shahid Alam, 2010) dont ne jouit aucun autre Etat membre; seul 
le Rwanda du FPR, promu au statut “de nouvel Israël en Afrique centrale”, semble 
être aligné sur ce modèle (Adam Kyamatare, 2014; Jean-Paul Kimonyo, 2017).  

 
Pour le cas du Rwanda, on justifie aussi cet exceptionnalisme par le fait que “la 
communauté internationale n’est pas intervenue pour arrêter le génocide dit desTutsi 
en 1994” et que, en conséquence, il faut laisser Paul Kagame faire. Cette justification 
ne tient pas debout car ce sont les Etats-Unis qui sont les “mastermind” (cerveau) du 
génocide selon le Secrétaire Général de l’ONU à l’époque, Boutros Ghali (cité par 
Robin Philpot, 2013), Michel Chossudovsky (2014), Helen C. Epstein (2017) et que le 
FPR a menacé de représailles les Etats qui enverraient leurs troupes au Rwanda 
pour l’empêcher de s’emparer du pouvoir (Abdul Joshua Ruzibiza, 2005; Jean-Marie 
Vianney Ndagijimana, 2009). C’est pour cette fallacieuse raison qu’il bénéficie d’une 
impunité totale face aux massacres perpétrés au Rwanda et en dehors de ses 
frontières, notamment en RDC depuis la guerre d’agression de septembre/octobre 
1996. Ce principe de deux poids, deux mesures nuit à l’image des Etats-Unis, la 
locomotive de l’ONU. 
 
On a vu cette violation d’un des objectifs de l’ONU au début des années 1960 en 
RDC qui fut l’un des premiers champs d’affrontement des grandes puissances ou du 
bloc Ouest-Est (le troisième avec le Cuba en 1962 après la Corée entre 1950 et 1953 
et la crise de Suez en 1956) et on le voit encore aujourd’hui en Syrie (Alan James, 
1996; Patrick Soutty, 2002; La documentation française, 1997; Benoît Vraie 
et Grégoire Romatet, 2016; Frédéric Pichon, 2017). Ces quelques exemples 
montrent l’incapacité des Nations-Unis à s’émanciper de l’emprise des Etats-Unis car 
même l’OTAN lui est subordonnée dans la conduite des guerres qui menacent la 
paix dans le monde (Daniele Ganser, 2017). En présentant l’étude de Daniele 
Ganser, l’éditeur écrit: «Ce livre décrit, à travers l’exemple de 13 pays, comment des 
guerres illégales furent menées dans le passé (Iran, Guatemala, Égypte, Cuba, 
Vietnam, Nicaragua, Serbie), et le sont encore dans le présent (Afghanistan, Irak, 
Libye, Ukraine, Yémen et Syrie). Il montre comment les fondements de l’organisation 
pacifique qu’est l’ONU, et en particulier l’interdiction de faire la guerre, furent 
clairement sapés. Une terrifiante description d’une angoissante actualité, un 
plaidoyer pour la paix, un réquisitoire contre l’OTAN ».  
 



Bien avant lui Zaki Laidi (1990) l’avait démontré pour l’Afrique car son histoire d’entre 
1960 et 1990 est jalonnée des épisodes douloureux. En gros, il soutient qu’en étant 
incapables de coexister pacifiquement après la seconde guerre mondiale, les Etats-
Unis et l’Union Soviétique se sont engagés dans une course de rivalités stratégiques 
et diplomatiques en fonction de leurs visions du monde. Ainsi, ont-ils été guidés en 
Afrique par une vision ethnocentrique qui les a mis en conflits à plusieurs reprises, 
conflits qu’ils ont menés par des petits Etats interposés. Les Etats-Unis ont mis en 
avant les intérêts économiques alors que c’est l’idéologie marxiste-léniniste qui a 
inspiré la politique soviétique. C’est sur ce parcours douloureux qu’est revenu 
récemment Bernard Lugan (2013).  
 
Et la politique de la sécurité collective dont les Etats-Unis et la France se font 
aujourd’hui champions (Thibault Stéphane Possio, 2003 ; Laurie Nathan, 2008 ; 
Benedikt Franke and Roman Esmenjaud, 2008 ; Diana B. Putnam, 2009 ; J. Peter 
Pham, 2011 ; Evert Jordaan, 2016) n’a qu’un seul objectif ; renforcer la militarisation 
du continent pour sécuriser leurs intérêts face aux dangers ou aux défis que 
représentent les nationalismes africains actuels et/ou potentiels et à la percée russo-
sino-indienne. C’est une recolonisation que des chefs d’Etat africains qui, pour la 
plupart, ont été propulsés à la tête de leurs pays par ces mêmes puissances 
acceptent sans broncher.  
 
Autrement dit, ces rivalités entre les Etats-Unis et l’Union Soviétique ou entre l’Ouest 
(camp capitaliste) et l’Est (camp socialiste) constituent le péché originel et le tendon 
d’Achille permanent dans les pieds de l’ONU. Plus que cette bipolarisation 
idéologique, on constate aujourd’hui que la vision états-unienne du monde 
(unilatéralisme) s’oppose à celle d’autres puissances (y compris les puissances 
capitalistes occidentales), voire de l’ONU pour qui le multilatéralisme est un impératif 
pour la stabilité et la sécurité internationales:« Dans le désordre mondial actuel, qui a 
émergé des ruines de la guerre froide, l'Organisation des Nations unies peine à 
assurer son rôle de maintien de la paix et d'arbitre international. De nouveaux 
rapports de forces se tissent. Deux visions du monde s'opposent: l'unilatéralisme des 
États-Unis, seule hyperpuissance du monde, et le multilatéralisme de l'ONU et de 
puissances concurrentes qui cherchent à s'affirmer » (ASP, 2017). 
 
C’est donc une nouvelle réalité qui, malgré la mentalité de la guerre froide qui est 
toujours réelle en Occident, prouve que les antagonismes des Etats membres de 
l’ONU résultent d’autres facteurs que la seule donnée idéologique qui a prévalu 
jusqu’en 1989/1990 et que les Etats-Unis sont le problème numéro 1 de l’ONU et 
donc le premier obstacle de la paix dans le monde. Le point de vue d’Alexandra 
Novosseloff (2001)n’est pas différent. Il explique ainsi les raisons qui font que l’ONU 
a fini par être mal vue par les Etats-Unis; ceux-ci se montrent de plus en plus peu 
enthousiastes à appuyer ses opérations de maintien de la paix ou essayent de 
contrarier ses actions: 
 
« L’ONU occupe incontestablement une place à part dans la politique étrangère des 
Etats-Unis, et ce à plus d’un titre. Tout d’abord, les Etats-Unis sont à l’origine même 
de la mise sur pied de cette organisation internationale qui devait avoir pour principal 
objectif de maintenir l’alliance entre les grandes puissances. Mais, très vite, les 
sentiments des Américains à l’égard de l’ONU ont été partagés. Ils ont tour à tour 
regardé l’ONU avec ‘euphorie, ambivalence, indifférence ou hostilité’, ce qui a produit 



une relation mouvementée. Celle-ci trouve son origine dans l’universalisation de 
l’Organisation mondiale à partir de la fin des années cinquante. Alors que les Etats-
Unis avaient créé une organisation qui devait, selon eux, être avant tout au service 
de leurs conceptions et de leurs intérêts, l’adhésion massive des pays nouvellement 
décolonisés, non alignés et en voie de développement transforme l’ONU en un 
vecteur privilégié de l’anti-américanisme.  
 
Les Etats-Unis, profondément choqués par ce changement, se détournent alors 
d’une organisation au sein de laquelle ils ne disposent plus de majorité automatique 
ni de tiers bloquant leur permettant de s’opposer à l’adoption d’une résolution par 
l’Assemblée générale. Ne pouvant plus contrôler, ils se désengagent. Les années 
quatre-vingt-dix marquent un tournant supplémentaire dans les relations entre l’ONU 
et les Etats-Unis. Après un ‘ ‘retour’ des Etats-Unis à l’ONU sous la présidence de 
George Bush, le ‘multilatéralisme autoritaire’ de la présidence Clinton, un retrait 
brutal et massif suite aux déboires des Etats-Unis en Somalie, un désenchantement 
excessif, on assiste aujourd’hui à une combinaison de toutes ces attitudes : une 
volonté de contrôler fermement l’Organisation,  des effets d’annonce comme le 
‘retour [des Etats-Unis] à l’ONU’,  un désintérêt général pour les opérations de paix 
de l’ONU, une pression constante pour que l’ONU se réforme » (voir aussi The 
Conversation, 2016; Wayne Madsen, 2016 ; Jacques Baudot, 2017). 
 
Pour David Philip (2001: 87), « les relations entre les Etats-Unis et l’ONU ont atteint 
un niveau alarmant et constituent une menace pour l’avenir ». Ce qui n’arrange pas 
les choses dans ce désordre mondial que les élites américaines ont mis en marche 
et tiennent à contrôler à tout prix pour leurs propres intérêts (Chas Freeman, 2016). 
 
En résumé, je dirais que, compte tenu du fait que ses idéaux sont en contradiction 
avec les intérêts des grandes puissances, notamment ceux des Etats-Unis qui 
abritent son siège (New York) et supportent la grande partie de son financement, 
l’impuissante ONU-institution n’a pas d’autre choix que de se plier à leurs diktats 
dans tous les dossiers qui nécessitent son intervention comme, par exemple, celui 
des crises congolaises des années 1960 et des années 1990/2000. 
 
Cette position n’est pas isolée car d’autres comme Monique Chemillier-
Gendreau(1996) l’ont déjà dit clairement: « Tout a été dit sur les échecs de 
l’Organisation des Nations unies, qui ne parvient pas à s’imposer comme sujet des 
relations internationales. Mais ses insuffisances et ses fiascos sont aussi ceux de la 
communauté mondiale dont elle est issue, et notamment de ses membres les plus 
influents, c’est-à-dire les plus puissants économiquement et militairement. Une ample 
réforme s’impose, et d’abord celle du Conseil de sécurité qui, depuis 1945, a été 
contrôlé par quelques Etats ». Frédéric Pozzo Di Bongo (2012) l’illustre par 
l’instrumentalisation de l’ONU par les Etats-Unis dans la crise irakienne.  
 
2. Comparaison des deux missions 
 
Les deux missions (ONUC et MONUC/MONUSC) ont plus de similitudes que de 
différences. Les différences concernent le contexte de leur déploiement ou la 
distance temporelle, la durée, le nombre des contingents déployés sur le terrain. En 
1960, c’est le gouvernement congolais qui a sollicité l’intervention onusienne ; ce qui 
ne fut pas le cas en 1999 car ce sont les Etats-Unis qui ont décidé dans la cadre de 



l’accord de Lusaka. Les Etats-Unis ont assigné à l’ONUC le but de réunifier le pays 
alors que celui de la MONUC/MONUSCO est de le diviser, le balkaniser. La 
différence porte aussi sur les animateurs, encore que, pour ce point, il faudrait 
nuancer. De par l’importance de leurs contributions financières à cette organisation 
budgétivore qu’est l’ONU, les Etats Unis imposent leurs candidats au Secrétariat 
Général de l’ONU et, souvent, si pas toujours à la tête de différents organes de 
chaque opération dite de maintien de la paix.  
 
Même si la nomination des responsables de ces organes relève des prérogatives du 
Secrétaire Général de l’ONU, celui-ci a les mains liées car il doit tenir compte 
absolument de l’avis de Washington. Il est rare que tout candidat qui n’a pas de 
quitus de Washington puisse passer. Etant donné que les Etats Unis sont les 
principaux pourvoyeurs des fonds et imposent les animateurs, ils en dictent le jeu et 
la finalité; celle-ci ne doit pas s’opposer à leurs intérêts politiques, économiques et 
stratégiques. Le rôle dominant des Etats-Unis est donc le premier élément des 
similitudes. Les autres similitudes sont de trois ordres. 
 
D’abord, ces deux opérations venaient mettre fin à des guerres provoquées par les 
multinationales occidentales et leurs gouvernements respectifs. Ce qui, selon le bon 
sens, est difficilement compréhensible, car être à la fois le problème et la solution est 
une flagrante contradiction. Mais, à voir la logique étatsunienne qui en est le 
soubassement, on ne parlerait pas d’une contradiction.  Selon Paul-Henry 
Gendebien (1966), la stratégie des Etats Unis est de provoquer d’abord le chaos 
pour ensuite créer un nouvel ordre sur base de ce chaos:  
 
« L’objectif des États-Unis était d’empêcher que l’Union Soviétique ne profitât du 
chaos congolais pour jeter une tête de pont au centre de l’Afrique. C’était une règle 
que depuis les débuts de la guerre froide, le gouvernement américain avait essayé 
de modeler les Nations-Unies en un instrument de défense collective du bloc 
occidental contre la pénétration communiste dans ses zones d’influence ou dans les 
zones-tampons qui séparaient les deux camps. L’affaire coréenne avait été le 
meilleur exemple de cette politique. Mais au fur et à mesure que de nouveaux États 
membres étaient venus renforcer le courant neutraliste à l’Assemblée générale, 
l’ambition américaine s’était avérée de moins en moins réaliste.  
 
Sans modifier leur stratégie, les États-Unis modifièrent alors leur tactique : au lieu 
d’agir eux-mêmes, directement, à travers l’O.N.U.- comme dans le cas de la crise de 
Corée-, ils laissèrent exécuter le travail de ‘containment’ par de contingents de petits 
États. Ce fut le cas alors des crises de Suez et du Congo. Aussi refusèrent-ils 
d’accéder à la demande d’aide militaire bilatérale qui leur fut adressée par le 
gouvernement de Léopoldville le 10 juillet 1960, quelques jours avant l’appel au 
Conseil de Sécurité. Washington préférait alors que l’O.N.U. intervienne elle-même, 
car elle estimait qu’une telle opération lui serait finalement profitable qu’aux 
Soviétiques…  
 
Au Congo, la politique des États-Unis fut de chercher à éliminer les leaders qu’ils 
considéraient comme alliés effectifs ou virtuels de l’U.R.S.S. Ils soutinrent par contre, 
même à l’encontre de certains de leurs alliés européens, le groupe dit modéré de 
Léopoldville et qui comprenait notamment MM. Kasa-Vubu, Mobutu, Bomboko, 
Adoula… Ceci rejoignait l’une des constantes de la politique extérieure américaine 



qui est de lutter contre l’instabilité (quitte à provoquer des coups d’état pour instaurer 
la stabilité souhaitée) en donnant leur appui aux forces du centre, du moins là où 
elles existent ». 
 
C’est pourquoi, les Etats-Unis sont au front à l’amont (provocation de la guerre) et en 
aval (parrainage des accords de paix et de la reconstruction post-conflit). En d’autres 
termes, dans un cynisme devenu classique, les Etats-Unis déclenchent et financent 
les guerres partout, y compris celle qui est en cours en RDC, puis se présentent 
comme parrains des négociations et des accords de paix, principaux acteurs de la 
reconstruction post-conflit. Accords de paix et reconstruction post-conflit au profit de 
qui?  Au profit d’eux-mêmes (leurs multinationales décrochent toujours les contrats 
les plus juteux) et non pas de la RDC et du peuple congolais à l’évidence !  
 
Ensuite, c’est le jeu politico=diplomatique qui consiste à donner l’impression que ces 
opérations visent à protéger les peuples victimes de ces guerres qui leur sont 
imposes. La belle expression qui couvre ce cynisme est l’humanitaire. L’humanitaire 
est souvent militarisé, à défaut de servir de couverture aux actions illicites des ONGs 
et/ou de leurs gouvernements et des multinationales: 
 
« Il est nécessaire que le brouillard de la guerre soit dissipé autour des soi-disant 
programmes et organisations "humanitaires" et des "droits de l’homme", actuellement 
alignés sur les grandes entreprises occidentales, ainsi que les personnes qui 
gravitent autour. Dans cette catégorie on trouve notamment: Human Rights Watch, 
Amnesty International, CARE, USAID, Norwegian People’s Aid, International Crisis 
Group, International Rescue Committee, Refugees International, le Genocide 
Intervention Fund, ainsi que de nombreux corps des Nations-Unies, et plus 
spécialement UNHCR [le Haut-Commissariat aux Réfugiés des Nations-Unies]. La 
plupart de ces agences semblent n’exister que pour perpétuer leur propre survie. 
L’organisation Médecins Sans Frontière mérite également d’être surveillée pour ses 
récentes actions en RDC. » (Keith Harmon Snow et David Barouski, 2016). 
 
L’humanitaire est souvent utilisé pour récolter des fonds pour alimenter leurs 
comptes en banques au lieu d’aider les présumés bénéficiaires. La controverse 
autour de la gestion de l’aide humanitaire accordée à la République de Haïti au 
lendemain de la dernière catastrophe naturelle et celle qui alimente les débats aux 
États-Unis autour des nombreux scandales de la Fondation Clinton sont des cas 
d‘école. Ceci me rappelle le slogan des casques bleus de la MONUC/M/ONUSCO 
ainsi libellé : “No Nkunda, no job”, pour dire que sans la guerre en cours en RDC, il 
n’y aura pas du boulot pour eux. Je crois que c’est la même mentalité qui tend à 
s’installer chez des Congolais qui s’enrichissent dans l’actuelle économie de guerre 
ou dans l’actuelle “industrie humanitaire”. Ce sont autant des paradoxes qui posent 
énormément des défis à tous ceux qui s’engagent ou veulent s’engager pour la paix 
autour d’eux et, si possible, dans le monde. 
 
Enfin, ce sont les résultats des deux opérations qui non seulement ont trahi la 
volonté du peuple congolais en imposant des leaders marionnettes qui sont à la 
solde de l’Occident, mais aussi à recoloniser le pays et à le soumettre une nouvelle 
forme de domination et d’exploitation abominables. Ci-après le détail sur les points 
que je viens d’épingler ci-dessus.  
 



Le livre publié aux Editions L’Harmattan en 2013 sous la coordination du professeur 
Emmanuel Murhula Nashi et auquel j’ai contribué porte ce beau titre: “La course 
contre la paix en RD Congo”. Le choix de ce titre partait d’un constat, l’échec des 
accords dits de paix conçus et appliqués sous le parrainage de la communauté 
internationale ou, mieux; des Etats-Unis, pays-parrain des agresseurs de la RDC, à 
savoir le Rwanda et l’Ouganda. C’est cette contradiction étatsunienne’ (l’appui à 
l’agression, à l’occupation qui en a résulté et en même temps la prétention de 
travailler pour la paix) qui explique essentiellement ce que certains appellent “une 
paix introuvable au Kivu”. Or, cette mauvaise expérience associée à la 
MONUC/MONUSCO, n’est pas nouvelle. C’est plutôt la réédition de celle connue 
sous le “régime ONUC” au début des années 1960.  Depuis son accession à 
l’indépendance le 30 juin 1960, la RDC a connu deux opérations dites de maintien de 
la paix. 
 

2.1. Leur timing 
 

La première opération, dénommée Onuc, a été déployée entre juillet 1960 et juin 
1964. « L'ONUC (Organisation des Nations  Unies au Congo) a été établie par le 
Conseil de sécurité par la résolution 143 (1960) du 14 juillet 1960 qui « autorise le 
Secrétaire général à prendre, en consultation avec le Gouvernement de la 
République du Congo les mesures nécessaires en vue de fournir à ce gouvernement 
l'assistance militaire dont il a besoin, et ce jusqu'au moment où les forces nationales 
de sécurité, grâce aux efforts du Gouvernement congolais et avec l'assistance 
technique de l'Organisation des nations Unies, seront à même, de l'opinion de ce 
gouvernement, de remplir entièrement leurs tâches»6.  
 
Son mandat était de rétablir la loi et l’ordre mis à mal par les déchirements internes 
et les guerres de sécession qui éclatèrent en juillet 1960 et qui portaient le cachet 
“Belgique, Etats-Unis et Grande Bretagne”, trois puissances qui, depuis 1942, étaient 
liées par un accord économico-financier qui plaçait le contrôle de toutes les richesses 
du Congo entre leurs mains. Un Congo indépendant dirigé par des nationalistes 
constituait un grand danger pour cet ordre colonial C’est pourquoi, il fallait étouffer à 
tout prix la dynamique nationaliste. Mabika Kalanda (2002) d’heureuse mémoire le 
résumer par ce bout de phrase: “La lutte de libération prit fin avec l’assassinat de 
Lumumba”. Jusqu’aujourd’hui, nous en subissons les coups. 
 
La seconde opération qui est en cours depuis décembre 2000 comporte deux 
phases. 
- La phase Monuc (décembre 2000-juin 2010): « Après la signature, en juillet 1999, 
de l’accord de cessez-le-feu de Lusaka entre la République démocratique du Congo 
(RDC) et cinq États de la région (Angola, Namibie, Ouganda, Rwanda et Zimbabwe), 
le Conseil de sécurité a créé, par sa résolution 1279 du 30 novembre 1999, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du 
Congo (MONUC). La mission devait à l’origine élaborer des plans en vue de 
l’observation du cessez-le-feu et du désengagement des forces, et maintenir la 
liaison avec toutes les parties à l´accord de cessez-le-feu. Par une série de 
résolutions ultérieures, le Conseil a étendu le mandat de la MONUC au contrôle de 
l’application de l’accord de cessez-le-feu et lui a attribué plusieurs autres tâches 
connexes »7.  
 

http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/143(1960)&Lang=E&style=B
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/1279(1999)
http://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/past/monuc
http://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/past/monuc


Pour résumer, son mandat était de faire appliquer l’accord militaire de Lusaka ou 
(accord de cessez-le-feu du 10 juillet 1999) et l‘accord politique de Pretoria (accord 
politique dit accord global et inclusif du 17 décembre 2002) ; il s’agissait de veiller à 
la gestion partagée du pays par le gouvernement, l’opposition armée, l‘opposition 
non-armée et la société civile pendant une période de transition qui devrait aboutir 
aux élections. Au lieu de deux ans prévus par ledit accord, celle-ci dura trois ans (30 
juin 2003-09 décembre 2006). 
 
- La phase Monusco (juillet 2010-septembre 2017) : « La MONUSCO a remplacé la 
précédente opération de maintien de la paix - la MONUC - le 1er juillet 2010, selon le 
mandat établi par la résolution 1925 (2010) du Conseil de sécurité du 28 mai. Ce 
changement reflète la nouvelle phase dans laquelle le pays est entré. 
La MONUSCO est autorisée à recourir à tous les moyens nécessaires pour mener à 
bien son mandat concernant, entre autres, la protection des civils, du personnel 
humanitaire et des défenseurs des droits de l’homme immédiatement menacés de 
violence physique, ainsi que le soutien du Gouvernement de la République 
démocratique du Congo dans ses efforts de stabilisation et de consolidation de la 
paix »8. Comme son nom l’indique, le mandat est de stabiliser l‘est de la RDC, nid de 
la guerre. 

 
1.2. Le contexte de leur déploiement 

 
C’est celui des années 1960 : décolonisation et conflit Ouest-Est dont la RDC fut le 
champ d’affrontement et ce, à travers les sécessions (Katanga et Sud-Kasaï) 
orchestrées par des multinationales occidentales. C’est aussi celui des années 
1990 : fin de la guerre froide et projet de la mise en place d’un nouvel ordre régional 
en Afrique des Grands Lacs (partie intégrante du Nouvel Ordre Mondial réactivé par 
le président Georges Bush père en 1991) par les Etats-Unis au détriment de la 
France et de la Belgique avec pour enjeu le contrôle des richesses de la RDC. La 
voie choisie fut l’utilisation d’une guerre par procuration, menée officiellement par le 
Rwanda et l’Ouganda (la guerre du couple NRA/FPR au Rwanda, 1990-1994, était le 
prélude à la guerre actuelle en RDC) propulsés du coup au rang des protectorats 
américains. 
 
“La guerre du Rwanda était une guerre totale. Tous les moyens furent utilisés pour 
détruire le pays et peuple hutu. L’objectif ultime était les ressources du Congo, alors 
Zaïre. Les Etats-Unis acceptèrent de soutenir le FPR pour qu’en retour ce dernier 
agisse comme ‘a U.S. proxy force’ dans l’invasion du Congo et le contrôle de ses 
ressources. Aujourd’hui, les Etats-Unis possèdent plusieurs bases militaires au 
Rwanda et le Rwanda n’est rien d’autre qu’une colonie américaine et anglaise 
gouvernée par des voyous qui contrôlent la majorité du people au moyen 
d’intimidation, de désinformation et d’assassinat. Tout ceci ne pouvait avoir lieu si 
ceux qui, à l’ONU, comme Kofi Annan; alors chargé du Département des Opérations 
de paix, avaient fait leur travail. Tout ceci ne pouvait se passer sans la connivence 
des pays membres de l’OTAN et l’Ouganda. Mais, la première responsabilité repose 
sur les Etats=Unis et, en particulier, les régimes de Bill Clinton et de George W. Bush 
et, maintenant, avec Mr Obama. Comme Boutros Boutros Ghali; le Secrétaire 
Général de l’ONU à l’époque, l’a dit à l’historien canadien, Robin Philpot en 2004; 
‘Les Etats-Unis sont à 100% responsables de ce qui s’est passé au Rwanda” 
(Christopher Black, 2008).  

http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/1925(2010)


 
Ces témoignages devraient permettre aux Congolais qui l’ignoraient ou qui font de 
l’amalgame de comprendre que le président Juvénal Habyarimana a été tué, en 
partie, parce qu’il refusait que le Rwanda soit utilisé comme pont dans l’invasion du 
Zaïre et quele grand problème du Congo est avant tout l’Oncle Sam et ses 
mercenaires Hima-Tutsi; chiens de garde et de chasse dans toute l’Afrique des 
Grands Lacs(Charles Onana, 2005; Bucyalimwe Mararo Stanislas, novembre 2014; 
Honoré Ngbanda, février 2015). Ceux des Congolais avec en tête certains leaders de 
l’UDPS qui, entre 1990 et 1995, vantaient la révolution du FPR comme un modèle à 
suivre en RDC devraient aujourd’hui se mordre le doigt ou faire un mea culpa. 

 
1.3. Le rôle dominant des Etats-Unis 

 
Ce fut les ressortissants des petits Etats comme le souligne Paul-Henry Gendebien 
(1967) au sein de l’ONUC (l’Américain Ralph J. Bunche représentant spécial du SG: 
le Suédois Dag Hammarskjöld, juillet-aout 1960; puis l’Américain Andrew W. Cordier, 
août-septembre 1960, l’Indien Rajeshwar Dagal, septembre 1960-mars 1961, le 
Soudanais Mekki Abbas, mars-mai 1961; le SG Dag fut  remplacé par le Burmais U 
Thant en 1961 après son élimination physique; commandants des troupes: le général 
suédois Carl C. Von Horn, juillet-décembre 1960, puis le général irlandais, Sean 
MacFoin, 1961-mars 1962; le général éthiopien Kebbede Guebre, avril 1962-juillet 
1963, le général norvégien Christian Kaldager, août-décembre 1963; et le général 
nigérian  Aguiyu Ironsi, janvier-juin 1964).Tous, à l’exception près, agirent comme 
des agents américains, leurs actions étant souvent coachées par la CIA comme on l’ 
a vu au Conclave de Lovanium où celle-ci distribuait beaucoup de billets verts (Pierre 
Michel Durand, 2006).  

 
Mais Washington préféra les Américains et leurs principaux alliés européens 
essentiellement dans la Monuc/Monusco.  On constatera que l’américain William 
Lacy Swing a dirigé la RDC pendant la période la plus cruciale pour placer les 
rebelles pro-Rwanda (Joseph Kabila, Azarias Ruberwa et consorts) au pouvoir (mai 
2000-décembre 2007) avant d’être nommé à la tête d’une organisation aussi 
sensible aujourd’hui en pleine crise des réfugiés dans le monde, l’IOM (Organisation 
Internationale des Migrations). Les Congolais l’appelaient à juste titre le “gouverneur 
général du Congo” (Noël Obotela, 2004), fonction qu’il exerçait sous le drapeau du 
CIAT (Comité International pour l’Accompagnement de la Transition).   
 
Son patron, le Secrétaire Général de l’ONU qui l’a nommé n’était autre que celui qui, 
en tant que responsable des opérations militaires de l’ONU à l’époque a couvert 
l’assassinat des présidents rwandais et burundais, respectivement Juvénal 
Habyarimana et Cyprien Ntaryamira le 6 avril 1994, Koffi Annan. L’homme de 
Washington, ce ghanéen d’origine avait été récompensé pour cela en étant promu à 
ce poste. On retiendra également que c’est le même qui, après l’invasion de l’Irak, 
obtint avec l’ONU le prix Nobel de la paix, une affaire visiblement politique. Les 
autres responsables (l’Anglais Alan Doss, l’Allemand Martin Kobler et le Nigérien 
Mama Sidikou) n’ont fait que gérer l’ordre hima-tutsi qu’il a mis en place ou dont il a 
consolidé les bases. 

 
1.4. Leurs actions 

 



Deux semaines après la proclamation de l’indépendance, la RDC connut une vague 
des sécessions appuyées par certains lobbies et services de sécurité, surtout 
américains, anglais et belges. Croyant en la neutralité de l’ONU, le gouvernement de 
Joseph Kasa-Vubu et de Patrice-Emery Lumumba fit appel aux troupes de l’ONUi. 
Hélas, il s’était trompé: 
 
« Hors la demande faite par le Congo, la motivation de ces hauts cadres des Nations 
Unies, à promouvoir une intervention, résidait dans la crainte que la crise puisse, 
après l’affaire de l’U2 et dans le contexte cubain, déboucher sur un conflit majeur. Le 
but est, certes, de restaurer l’ordre civil au Congo, mais dans cette affaire 
l’intervention onusienne est aussi destinée à empêcher tout acteur extérieur, la 
Belgique explicitement, mais surtout implicitement l’URSS, de vouloir s’y impliquer 
plus avant. Pour Hammarskjöld, le problème majeur à traiter demeure le maintien de 
la paix dans le monde profondément divisé de la guerre froide. Par ce raisonnement 
de guerre froide, paradoxalement, pour une organisation de la paix qui prétend s’en 
détacher, les questions proprement congolaises n’y apparaissent que d’une 
importance subalterne par rapport au risque de voir la crise ranimer et même 
enflammer les tensions Est-Ouest. Le global y prime donc sur le local.  
 
Dans ces conditions, les relations sur le terrain entre l’ONU et le Congo ne pouvaient 
qu’être amenées à se détériorer. On ne saurait d’ailleurs, croyons-nous, reprocher 
aux autorités souveraines du Congo, après avoir fait elles-mêmes appel aux Nations 
Unies, et à la lecture de la résolution du 14 juillet, d’avoir cru que l’ONUC avait été 
mise sur pied pour les seconder, reprendre le contrôle sur le territoire national et 
mettre un terme aux différentes sécessions. Mais l’ONU au Congo démontrera une 
certaine incapacité, et à dire vrai, sans doute aussi par mépris pour ses leaders, ne 
cherchera véritablement jamais à lire la crise du point de vue congolais » (Paul-
Henry Gendebien, 1967). 
 
Une fois dans le pays, ces troupes prirent position pour les sécessions (groupe de 
Moïse Tshombe à Elisabethville et groupe d’Albert Kalonji à Bakwanga) et pour une 
partie de l’équipe au pouvoir à Léopoldville (camp du président Joseph Kasa-Vubu). 
Au départ, leur action consista à détruire les institutions démocratiquement élues 
(élimination du camp des nationalistes chapeauté par le premier ministre élu Patrice-
Emery Lumumba qui fut tué le 17 janvier 1961) pour enfin agir contre les sécessions 
en faveur d’une nouvelle équipe des marionnettes autour de Joseph-Désiré Mobutu, 
le nouveau maître de Léopoldville (Alan James, 2000). Micheline Paunet (1967) 
rappelle ainsi les faits: 
 
« … pourtant intervenue à la demande du gouvernement de Léopoldville – l’ONUC 
allait pendant trop longtemps se garder de prendre parti et s’abstenir de lui fournir les 
moyens de rétablir son autorité. Dans la querelle entre MM. Kasavubu et Lumumba, 
M. Gendebien est de ceux qui pensent que, dans les limites juridiques et pratiques 
qui lui étaient imparties, M. Hammarskjoeld a fait tout ce qu’il pouvait pour évincer le 
premier ministre. Car lorsque l’O.N.U.C. se décidera à intervenir, contrainte par les 
nécessités du maintien de l’ordre, elle tranchera en faveur de Kasavubu.  
 
Toute une série de faits ont déjà été cités pour le démontrer. M. Gendebien en ajoute 
de nouveaux. Mais la preuve la plus évidente reste l’initiative prise par M. Andrew 
Cordier, représentant spécial de l’O.N.U. à Léopoldville, et ami personnel du 



secrétaire général, le 6 septembre, au plus fort de la lutte entre MM. Kasavubu et 
Lumumba: la fermeture des aéroports, destinée à assurer le maintien de l’ordre, avait 
aussi pour effet d’empêcher l’arrivée des partisans de Lumumba, en provenance de 
Stanleyville. M. Cordier avait fait également interdire l’accès à la Radio-Léopoldville, 
mais dès le 9 septembre M. Kasavubu aura tout loisir de s’exprimer devant les 
micros, tandis qu’à Elisabethville les avions katangais seront autorisés à décoller.Le 
Katanga n’a jamais été sérieusement menacé par l’intervention des « casques 
bleus » tant qu’un gouvernement central définitivement pro-occidental ne fut pas mis 
en place à Léopoldville ». 
 
Ce fut pratiquement le même scénario que le pays connut entre 2000 et 2002. En 
1996 et en 1997, la RDC alors Zaïre fut frappée par une agression extérieure 
appuyée par les Etats-Unis (voir supra); ceux-ci placèrent les rebelles, étrangers 
principalement (“Tutsi Sans Frontières”) regroupés dans l’AFDL, au pouvoir. A leur 
arrivée en décembre 2000, les troupes de l’ONU furent déployées à Kinshasa et à 
l’Ouest du pays alors que la guerre se déroulait à l’Est. C’est après l’entrée du RCD-
Goma dans les institutions centrales à Kinshasa conformément à l’accord global et 
inclusif (Pretoria, 17 décembre 2002) que ces troupes se déployèrent à l’Est. Et là 
encore, elles couvrent jusqu’à présent les actions des armées rwandaise et 
ougandaise car elles ne se sont jamais positionnées aux frontières entre la RDC et 
les deux pays agresseurs (Ouganda et Rwanda) et les groupes armés alliés que 
certains médias attribuent à leurs “supplétifs congolais”. 
 
Ce sont les mêmes Etats-Unis qui ont élaboré et puis imposé les accords de paix 
depuis Lusaka/Zambie (10 juillet 1999) et la feuille de route; ils ont introduit la 
MONUC renommée MONUSCO le 1er juillet 2010 dans le pays pour faire respecter 
ladite feuille de route. Ce sont eux aussi qui, dans l’ombre de la communauté 
internationale, la pilotent pour promouvoir avant tout leurs intérêts et secondairement 
ceux de leurs alliés anglais, israéliens, rwandais et ougandais.  
 
Le premier acte fut l’assassinat du président AFDL autoproclamé, Laurent-Désiré 
Kabila, le 16 janvier 2001 (Emmanuel Nashi, 2007), soit trois semaines après 
l’arrivée des troupes de la MONUC à Kinshasa. Le deuxième acte fut l’imposition 
d’un jeune homme qui venait de débarquer en RDC en provenance du Rwanda en 
septembre/octobre 1996 sous le drapeau du FPR. Encore dans la vingtaine et 
possédant une formation scolaire douteuse; il portait les bottes (“les bottines d’un 
jardinier”, mots de Honoré Ngbanda, président de l‘Apareco/ Alliance des Patriotes 
pour la Refondation du Congo) et le nom de “commandant Hyppo” (diminutif de 
Hyppolite). C’est après la prise de Kisangani (troisième grande ville du pays) par les 
troupes du FPR et alliées, soit à la veille de la chute de Kinshasa que, par magie, il 
prit le nom de Joseph Kabila9.  
 
Son imposition fut la plus grande humiliation que le peuple congolais a connue dans 
la longue et douloureuse histoire du pays. Le pouvoir de ce dernier fut légitimé à Sun 
City (9 avril 2002) avant d’être imposé aux élections truquées du 29 octobre 2006 et 
du 28 novembre 2011.Il règne maintenant en monarque, usant des biens immenses 
qu’il a acquis pendant les quinze années de règne pour arriver à ses fins et préserver 
les intérêts de ses frères parrains, Yoweri Kaguta Museveni (président de l’Ouganda) 
et Paul Kagame (président du Rwanda) sans oublier les multinationales occidentales.  
 



Aussi longtemps que le gouvernement de Patrice-Emery Lumumba était encore en 
fonction, l’ONUC a adopté une politique de non-intervention. Elle exhiba ses muscles 
après son éviction violente et dès que Moïse Tshombe, président du Katanga 
sécessionniste, refusa d’adhérer au plan de paix initié par les Etats-Unis et 
consistant en la réunification du pays; ce plan fut adopté à l’issue des conférences 
de Coquilhatville, de Tananarive et de Lovanium. Elle envoya l’armée au Katanga 
contre la volonté des autorités katangaises, le Lobby katangais-rhodésien et, derrière 
celui-ci, la Grande Bretagne.  
 
La divergence des vues sur la question katangaise coûta la vie au SG de l’ONU, Dag 
Hammarskjöld; son avion fut abattu au Nord de la Rhodésie où il effectuait une 
mission. On soupçonne le MI6 d’en être l’auteur. Malgré cette réintégration forcée, le 
Katanga resta une épine dans l’unité nationale; aujourd’hui, les lobbies occidentaux 
alignés derrière Moïse Katumbi (« le financier du G7 et du RASSOP » et que des 
Congolais suivent aveuglement en faisant fi de ces réseaux qui le soutiennent et qui 
tiennent à maintenir la main basse sur les richesses du pays : Kongo Times, 2016 ; 
Léon Kroegell, 2017 ; Le Courrier de Kinshasa, 2017 ; Samy Bosongo, 2017) utilisent 
le même Katanga pour faire pression sur Kinshasa.  
 
Je fais allusion aux différents groupes miniers, juifs notamment, installés au Katanga, 
dont notamment : 
 
-Le Groupe Forrest International/GFI, “un conglomérat qui détient des pans entiers 
de l’économie du Katanga: BTP, ciment, élevage, transport aérien” (Christophe Le 
Bec, 2013; Le Monde, 2008). 
- Le Groupe Fleurette de Dan Gertler (Le Monde 2016; AMI, 2016). Le dernier 
scandale en date le concernant est ainsi décrit : « Le gouvernement congolais a 
transféré à une compagnie appartenant à l'homme d'affaires israélien Dan Gertler, 
propriétaire de la société Fleurette Group et un proche du président Joseph Kabila, 
des redevances qui lui revenaient par le biais de la Gécamines, affirme mardi l'ONG 
britannique Global Witness.  ‘Dan Gertler, Israeli billionaire, speaks during a 
Bloomberg interview in his office at the Israel Diamond Center in Tel Aviv, Israel, on 
Tuesday, June 12, 2012. Since he first arrived in wartime Congo in 1997 at only 23 
years old, Gertler has amassed an empire worth almost $4 billion dollars, according 
to Bloomberg calculations using publicly available documents’ » (Politico.cd, 2016). 
- Le groupe Mining Company Katanga/MCK de Moïse Katumbi (David Leloup, 2014). 
- L’Association Anvil-MCK (AMCK) de Moïse Katumbi et associés (T. Ikonga 
Kapenda, 2015 ; Nestor Kisenga, 2016). 
- Le groupe Anvil Mining Limited : “Anvil Mining Limited engages in the acquisition, 
exploration, development, and mining of mineral properties in the Democratic 
Republic of Congo (DRC). The company primarily explores for copper. Its principal 
assets include a 95% interest in the Kinsevere copper project located in the Katanga 
province ; a 70% interest in the Mutoshi copper/cobalt project, including the Mutoshi 
mine located in the Kolwezi region in the Katanga province ; and interests in other 
exploration properties in the DRC” (Bloomberg, 2017). 
- Le groupe Glencore. « En 2007, Glencore a pu prendre le contrôle de Katanga 
Mining Limited, une entreprise cotée à la bourse de Toronto propriétaire de 
l’immense mine de cuivre de Kamoto, au Congo. En rachetant Katanga, Glencore 
s’est découvert des intérêts communs avec Dan Gertler, un jeune négociant en 
minerais dont l’amitié avec le président congolais Joseph Kabila l’a aidé à remporter 



des marchés lucratifs » (Global Witness, 2017; Documentaire “Paradise Papers”, 
2017). 
 
Tous ces Messieurs qui, hélas, appartiennent à la “mafia juive”,  sont, en quelque 
sorte, les successeurs du « Pionnier du Commerce Katangais, Ruben Glasstone » : 
« Au cours de l'année 1910 qui vit couper en pleine forêt Katangaise l'échiquier de la 
future Elisabethville, Ruben Glasstone, venant de l'Afrique du Sud, piquait sa tente 
sur la partie de la parcelle où s'érigèrent les premières constructions de la Banque du 
Congo Belge à l'endroit où l'on voit de nos jours la grande boucherie de l'Elakat. Il se 
procurait bientôt une parcelle dans la partie de l'Avenue Royale comprise entre la 
gare et le carrefour de l'hôtel Bellevue et y installait son premier magasin, simple 
construction de bois et de tôles, bâtie sur pilotis, comme on les faisait toutes alors 
près de l'Interfina où nous nous voyons aujourd'hui l'hôtel du Globe. C'était à 
l'époque le véritable centre d'Elisabethville avec les magasins Pieters et Co. les 
magasins de l'Interfina, ceux des Comptoirs du Katanga et le Carlton Hôtel tenu par 
Monsieur O'Connor, les grands magasins de la Comindus ont remplacé depuis ces 
deux dernières constructions. Monsieur Glasstone était à cette époque general 
merchant, c'est-à-dire qu'il tenait toute espèce d'articles et notamment l'épicerie.  
 
En 1913 son magasin fut détruit de fond en comble par un incendie qui menaça en 
se propageant de détruire les magasins de l'Intertropical Anglo Belgian Co. devenue 
depuis l'Interfina actuelle. Malgré ce désastre M.R. Glasstone ne perdit pas courage. 
Il s'installa dans une autre construction en bois et tôle que beaucoup de nos 
contemporains ont encore connue car elle n'a été démolie que depuis peu ; elle se 
trouvait en face de l'avenue Royale, derrière la nouvelle poste et fut occupée jusqu'à 
démolition par propriétaire a cherché un local plus vaste pour abriter commodément 
des rayons de plus en plus nombreux d'articles et en 1919 M. Janssens, directeur de 
la Soco, ayant construit avenue de l'Etoile de vastes magasins modernes, M. 
Glasstone s'y installa et put bientôt étaler dans les larges vitrines que nous admirons 
encore aujourd'hui les diverses créations de Paris et de Londres.  
 
Ce fut la première initiative qui marqua l'orientation nouvelle et toute moderne du 
commerce dans la capitale du Katanga. Depuis lors la Maison Glasstone ne fit 
qu'étendre ses affaires, son nom devint l'un des plus populaires et des plus 
avantageusement connus de toute la province et même des provinces voisines et de 
la Rhodésie grâce à l'énergie de son propriétaire largement secondé par son 
épouse. » (Eliezer Israël, « Les Juifs au Katanga », 
http://www.sefarad.org/diaspora/congo/vie/katanga.html). Lire aussi Daniele 
Comberiati, «Les « faisceaux » du Katanga ». Article paru sur Il Manifesto, le 
28/02/2014 sous le titre « I fasci del Katanga ». Traduit de l’italien par Olivier Favier. 
 
Quant à la MONUC/MONUSCO, sa politique est non- interventionniste malgré la 
rhétorique concernant la neutralisation des groupes armés. Ensuite, les accords de 
paix actuels visent, contrairement à ceux du début des années 1960, à diviser le 
pays (Ludo Martens, 2000; Boniface Musavuli, 2015). L’installation récente des 
Consulats américain, belge et français ainsi que le transfert du commandement de la 
MONUSCO de Kinshasa à Goma confirment cette crainte. Car leur présence ne 
dissuade pas les infiltrations fréquentes des troupes du Rwanda et de l’Ouganda et 
les actions des grands criminels qui écument la province du Nord-Kivu. Dans mon 
texte publié antérieurement “Le Kosovo et le Kivu: deux crises, deux modes de 

https://www.google.be/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjChefkoe7PAhUBXRoKHUeiCBQQFgglMAE&url=http%3A%2F%2Fwww.sefarad.org%2Fdiaspora%2Fcongo%2Fvie%2Fkatanga.html&usg=AFQjCNHcp_bNx3uhSPGrIBSB_brzTgHsMw
http://ilmanifesto.it/i-fasci-del-katanga/


gestion internationale comparables”, j’ai conclu après une analyse détaillée que 
Goma est pour Kinshasa ce que Pristina était pour Belgrade entre 1999 et 2008 
(Bucyalimwe Mararo Stanislas, 2013). L’internationlisation de la ville de Goma 
n’augure rien de bon pour l‘unité et l’intégrité territoriales. Car le processus de la 
balkanisation est, contrairement à ce que certains Congolais pensent, très avancé.  
 
La durée de la MONUC/MONUSCO étant la plus longue, elle essaie de multiplier les 
actions, mais aussi les bavures. Incapable d’aider à mettre sur le rail le système 
judiciaire, la MONUSCO est impliquée dans la construction des prisons où sont 
incarcérés les auteurs de la petite criminalité (y compris celle des jeunes et des 
femmes) alors que ceux de la grande criminalité, les protégés de Washington, se la 
coulent douce.  Les Casques bleus sont impliqués dans des bavures (bombardement 
des civils), des viols sexuels, des trafics miniers et humains, voire des uniformes des 
FARDC et dans le recrutement des djihadistes dont le nombre est en progression au 
Nord-Kivu en général, en Territoire de Beni en particulier où les soldats de l‘Africom 
et de l‘ONU se partagent le terrain avec ces derniers, le pétrole découvert 
récemment étant un facteur de cette convergence. Tous ces actes riment peu ou ne 
riment pas avec leur mission. 
 
 

1.5. Leurs résultats : une paix en question 
 
La paix que les opérations de maintien de paix en RDC étaient supposées apporter a 
toujours été en souffrance. Hier, les Etats-Unis ont utilisé l’ONUC pour installer un 
gouvernement des marionnettes à Léopoldville, un gouvernement qui s’est 
transformé progressivement en dictature où l’opposition n’avait pas de place et où les 
libertés fondamentales étaient très limitées (dictature de Mobutu, 1960-1990).  Avec 
la MONUC/MONUSCO, ils ont consolidé la mainmise des Etrangers (Tutsi Sans 
Frontières”) sur le pays (mainmise qui avait débuté avec l’agression de 1996.1997), 
Etrangers qui n’ont aucun souci de la protection des vies des Congolais, encore 
moins de la protection des intérêts du pays. D’un côté, un génocide qui a déjà couté 
plus de 10 millions des Congolais est perpétré dans un silence total et le “UN 
Mapping Report” (août 2010) qui a essayé d’y mettre le doigt a été enterré; de l’autre 
côté, le bradage de ses richesses qui devraient être utilisées pour l’amélioration du 
bien-être des Congolais se fait à un rythme effrayant; il est la mesure de 
l’irresponsabilité des autorités actuelles que le sénateur Modeste Mutinga a mise en 
évidence dans son livre “La République des Inconscients (Editions Le Potentiel, 
Kinshasa, 2010). 
 
L'IFRI (Institut Français des Relations Internationales) formulait les faits en ces 
termes en 2016:« Un rapport de l’IFRI (2016) dénonce l’impuissance et les échecs 
de la mission de l’ONU en République démocratique du Congo (RDC). Un bilan 
cinglant qui constitue « un risque politique majeur pour les Nations unies » alors que 
la Monusco va fêter ses 17 ans de présence. Jamais une mission des Nations unies 
n’aura été si longtemps sous le feu des critiques. Depuis bientôt 17 ans, avec un 
bilan plus que mitigé, la pertinence de la Monusco n’a jamais cessé d’être discuté. 
Une soixantaine de groupes armés sévissent toujours à l’Est du pays et la mission 
des casques bleus n’a jamais pu peser sur la gouvernance autoritaire du président 
Joseph Kabila qui s’apprête à s’accrocher au pouvoir. Le hic, c’est que la Monusco 



constitue toujours la plus importante mission de maintien de la paix au monde pour 
un coût non négligeable de 1,4 milliard de dollar par an ».  
 
Dans les deux opérations de maintien de la paix, l’ONU a fait preuve de manque de 
neutralité. A ce sujet, elle a toujours appuyé un camp contre l‘autre: le camp de 
Joseph Kasa-Vubu, de Mobutu, de Tshombe, de Kalonji et alliés contre les 
nationalistes dans les années 1960, le camp des Etrangers (“Tutsi Sans Frontières”) 
et alliés contre les nationalistes congolais dans les années 1990/2000.  Elle a 
encouragé ou fermé les yeux sur la pratique d’une justice partiale. Non seulement, 
elle n’a fait aucune démarche pour que le dossier sur l’assassinat de PE Lumumba et 
plusieurs membres de son gouvernement soit être pris en main par la justice, mais 
aussi et surtout elle a trouvé normal que seuls les “seigneurs de guerre” de l’Ituri 
soient incarcérés et jugés par la Cour Pénale Internationale (CPI) alors qu’elle 
travaille avec ceux du Kivu (liés au régime sanguinaire du Rwanda) qui ont été 
intégrés dans les institutions nationales.  
 
Il est aberrant que les criminels soient chargés de la protection des personnes dont 
ils furent les bourreaux. Le nom le plus cité est celui du général Charles Bisengimana 
connu pour son implication dans des massacres massifs à Goma où il a reçu le 
surnom de “boucher du Rond-Point”, qui fut nommé par Joseph Kabila Inspecteur 
général de la Police Nationale10. Pour Antonio Gutteres, devenu SG de l’ONU, l’un 
des grands problèmes dans les affaires du monde d’aujourd’hui est le fait que 
l’impunité est devenue l’une des règles du jeu. 
 
Alors que le régime de Mobutu a permis aux multinationales occidentales de 
s’installer confortablement dans le pays David N. Gibbs, 1981), et a facilité 
l’émergence d’une bourgeoisie nationale compradore, l’actuel régime des Etrangers 
couvre, voire organise le pillage des richesses (Pierre Baracetse, 1997; Lutundula et 
al., 2005; J.M. Mangbau Balangani N’guma) en ramenant pratiquement le pays au 
“système concessionnaire” d’antan.  
 
« Toutes ces parties (entreprises belges et le Roi Léopold II) convergeaient vers le 
même centre d’intérêt: le Congo et ses richesses. A partir de 1890, plusieurs décrets 
stipuleront le partage du Congo en 2 zones pour l’acquisition de l’ivoire : la première 
destinée aux sociétés privées et la deuxième, bien plus vaste, était considérée 
comme le domaine privé du roi. En 1892, la Société Commerciale 
Anversoise (l’Anversoise ou SCA) d’Alexandre de Browne de Tiège et l’Anglo-
Belgian India Rubber Company (Abir) d’Arthur Vandennest, futur sénateur belge, 
rentrèrent en scène et acquirent des concessions pour faire récolter le caoutchouc 
moyennant le partage des futurs bénéfices avec l’EIC, dont les agents allaient 
installer les premiers postes. Ces deux sociétés obtenaient donc des monopoles 
d’exploitation, soutenus par l’état. Leurs milices privées, grâce à l’importation 
d’armes et à la collaboration avec la force publique (sorte de sous-contractant) 
allaient faire régner la terreur pour obtenir le caoutchouc »11. 
 
Comme aux temps de l’époque léopoldienne, ce sont des grandes compagnies 
occidentales qui ont acquis, à travers des contrats léonins, les monopoles sur 
l’exploitation des gisements miniers et des vastes terres ex. Banro Corporation, 
Glencore, Société Fleurette Group, First Quantum, Freeport-McMoran, Soco 
International, Kun Hou Mining, Somifor, Fodeco, etc. Et comme le dit Erik Kennes, 



l’enfer sur la population est désastreux: « La population travaille pour nourrir les 
armées, qui l’exploitent jusqu’à l’épuisement physique ». 
 
Olivier Atemsing Ndenkop, y fait allusion dans un schéma clair que voici. « Les 
multinationales et les grandes sociétés se comportent en RDC comme cela leur 
convient. Ils achètent des concessions et les emploient pour spéculer sans les 
exploiter. Ou quand ils l’exploitent, ils le font sans aucun respect pour la population. 
Que ce soit First Quantum, Banro ou Freeport-McMoran ou que ce soit Damseaux ou 
Forrest, ils ont tous intérêt avec la continuation de la fragilité de l’état congolais. Ils 
paient les taxes qu’ils veulent car l’Etat n’est pas capable de savoir même leur 
production exacte.  
 
Quand l’Etat ose les affronter comme cela a été le cas avec la société canadienne 
First Quantum, ils lancent une guerre totale dans les médias et devant la justice 
internationale contre Kinshasa. Ils ont les moyens pour cela et leur argumentation est 
facile : « les dirigeants corrompus congolais refusent la bonne gestion ». Ces 
sociétés ont des relations avec leurs gouvernements puissants dans leur pays 
respectifs et ces gouvernements défendent l’intérêt de ces sociétés.  
 
Le gouvernement canadien, par exemple, a retardé d’une demi-année l’annulation de 
la dette en 2010 à cause du conflit de Kinshasa avec la société canadienne First 
Quantum. Hillary Clinton a mis la mine de Tenke Fungurume, exploitée par la société 
Freeport MCMoran à la première place sur une liste des items économiques dans le 
monde que le gouvernement étasunien estime crucial pour sa « sécurité nationale ». 
Didier Reynders est, à la demande des familles Lippens, Forrest, Vastapan et 
Damseaux, allé demander au président Kabila de faire retirer la loi agricole qui 
prévoit que plus que 50% des actions de sociétés agricoles doivent être dans des 
mains de nationaux congolais.  
 
Et en face de ce beau monde – qui se présente en plus comme l’incarnation de la 
civilisation et des règles de démocratie, bonne gouvernance et droits humains –, se 
trouve un État et un gouvernement très fragiles avec un héritage historique 
extrêmement lourd » (Olivier Antensing Ndenkop, 2015). 
 
Dans ce processus du contrôle des ressources congolaises et de la balkanisation du 
pays qui est l’objectif final, non écrit évidemment, de la présence de la 
MONUC/MONUSCO en RDC, des lobbies juifs israéliens et américains auraient 
conclu un “deal” avec les chefs d’état tutsi qui dirigent l’Ouganda (Yoweri Kaguta 
Museveni), le Rwanda (Paul Kagame) et la RDC (Joseph Kabila) pour installer les 
Juifs éthiopiens appelés “Falashas” à l’Est de la RDC (Katembo Muderu, 2008; José 
Yango, 2016). Il y avait des signaux antérieurs. L’Ethiopie est l’Etat-pivot des Etats-
Unis (Ann Talbot, 2006) à côté de l’Ouganda et du Rwanda, les militaires éthiopiens 
ont appuyé l’armée ougandaise et le FPR pour prendre Kigali en 1994, les armées 
ougandaises (UPDF) et rwandaise (Armée patriotique rwandaise) pour envahir et 
occuper la RDC (alors Zaire) en 1996 et 1997 (Philip Gourevitch, 1997)12. Depuis 
2014, des nombreux combattants éthiopiens sont signalés dans les rangs des ADF 
qui causent des morts et sèment la désolation dans le territoire de Beni (province du 
Nord-Kivu). 
 



Des “Falashas” transférés en Israël seraient devenus indésirables là-bas13. De plus; 
Israël a conclu un accord, moyennant une aide financière et militaire avec les 
régimes nilotiques de l’Ouganda (Museveni), du Rwanda (Kagame) et du Soudan du 
Sud (Kiir), accord dans lequel ces derniers acceptaient d’accueillir les réfugiés 
africains qui sont tous indésirables en Israël:«L’Etat israélien a trouvé un accord avec 
trois pays africains, le Rwanda, l’Ouganda et le Sud-Soudan, pour leur envoyer les 
immigrés africains indésirables. Comment expliquer que ces trois pays acceptent 
qu’Israël leur livre ces immigrés africains qui ne sont pourtant pas leurs 
ressortissants? Parce qu’Israël paye pour cela. Il est question de millions de dollars 
et de matériel militaire israélien livrés à ces trois pays pour se débarrasser chez eux 
de ces immigrés africains bien encombrants »14. 
 
Dans ce “deal,” Israël dissocie-t-il les “Falashas” indésirables de réfugiés africains 
ordinaires indésirables? Ce n’est pas évident. Ces trois pays qui ont des problèmes 
politiques et démographiques très sérieux sont-ils à même de les accueillir 
réellement? Comment, par exemple, le Rwanda qui est en train de déverser ses 
citoyens en RDC à intervalles réguliers va-t-il s’y prendre ? Il est quasiment certain 
que l’Est de la RDC est la cible du déversement de ces indésirables en Israël. La 
visite effectuée récemment par le premier ministre israélien Netanyahou au Kenya, 
en Ouganda, au Rwanda et en Ethiopie (Le Monde, 2016 ; Africa News, 2016; Jeune 
Afrique, 2016 ; Sputnik, 2016; BBC Afrique, 2016; RFI, 2016) suscite des fortes 
appréhensions ou des craintes justifiées parmi les Congolais.  
 
En plus, Israël vient de décider d’ouvrir son Ambassade à Kigali (AFP/Le Figaro, 
2017) au moment où Paul Kagame accepte d’accueillir 30.000 migrants de la Libye 
(Ibrahim Bayo, 2017) qui s’ajoutent aux milliers des « Falashas » et des réfugiés 
africains d’Israël (voir supra) et s’apprête à présider l’UA (PanorActu2017). Pourquoi 
cette coïncidence et quelles sont ses implications pour l’Afrique centrale, surtout la 
RDC qui intéresse Israël (les Juifs) et le Rwanda (les Tutsi, « Juifs d’Afrique », Pierre 
Péan, 2010) au plus haut point ? C’est un dossier à suivre pour l’année 2018 et peut-
être au-delà. 
 
Et l’attitude de la MONUSCO face à ces divers mouvements d’implantation à l’Est de 
la RDC ? C’est le mutisme total pour ne pas dire le “cover up”. Ceci est vrai non 
seulement pour les implantations rwandaises et ougandaises, mais aussi pour ces 
éthiopiens dits Falashas, les Sud Soudanais dont certains sont installés à la porte de 
Goma, capitale de la province-martyr du Nord-Kivu et surtout les Pasteurs Mbororo, 
avant garde de l’expansion peule en RDC. Alors que, dans ce dernier cas, la 
MONUSCO limite son rôle à la prédication de la coexistence pacifique entre ces 
derniers et les Congolais (ACP, 2016), les Congolais réclament le retour de ces 
derniers dans leurs pays d’origine d’où ils sont venus avec bétail et armes (Caucus 
des députés nationaux de la Province Orientale, 2014). 

 
Conclusion 

 
C’est en l’homme que sont logées les racines du mal ou de bien. Si la paix est de 
plus en plus menacée dans le monde (voir les discours sur « le désordre mondial ») 
ou, parfois, introuvable dans certaines régions du monde comme en RDC, c’est que 
le mal a pris le dessus sur le bien.  
 



Etant donné que les deux opérations de l‘ONU (ONUC et MONUC/MONUSCO) n’ont 
pas réussi  à asseoir la paix souhaitée par les Congolais, la question fondamentale 
est celle de savoir comment changer les cœurs des hommes ou, pour reprendre 
l’expression d’un ami, « désarmer les esprits », et ainsi influer positivement sur les 
comportements des hommes et des femmes qui nous dirigent et qui dirigent l’ONU. 
Les critiques de la bureaucratie de Bruxelles par les tenants du Brexit et la remise en 
cause de l’establishment américain par les partisans de Bernie Sanders (côté 
démocrate) et ceux de Donald Trump (côté républicain) sont les preuves qui, au-delà 
de nos expériences et de nos intentions personnelles, montrent que le malaise social 
prend une grande ampleur non pas seulement en RDC, mais aussi partout ailleurs 
dans le monde. Le livre du sociologue suisse, Jean Ziegler, “L’empire de la honte” 
(2005) décrit ce tableau sombre avant de faire appel à “l’insurrection des 
consciences pour détruire l’ordre cannibale du monde”. 
 
Pour le cas qui nous concerne ici, quelle conclusion tirer à la lumière de l‘intervention 
de l’ONU en RDC ? La mission de l’ONU est noble. Mais, les Etats-Unis15 l’ont 
détournée de cette noble mission en en faisant l’instrument de leur politique 
étrangère et, pire, le modèle du “gouvernement mondial” cher aux artisans de la 
mondialisation. Le professeur Michel Choyas est l’un des tenants de cette 
explication. « En réalité, l'idéologie onusienne de la globalisation est pétrie de 
références libre-exaministes, agnostiques, utilitaristes et hédonistes. Si l'on analyse 
patiemment les réunions récentes de l'ONU, concernant des dossiers aussi divers 
que la santé, la population, l'environnement, l'habitat, l'économie mondiale, 
l'information, l'éducation - pour ne citer que ces exemples -, on relève une 
remarquable communauté d'inspiration et une tout aussi remarquable convergence 
d'objectifs. Il est clair qu'à l'instigation des nations souveraines qui en sont membres, 
l'ONU devrait procéder à un audit interne, sans quoi elle donnera de plus en plus 
l'impression d'être sous influence d'une mafia technocratique » (Luca Fiore, 2001). 



 
Laurent Freeman abonde pratiquement dans le même sens:« Un des plus 
grands pas vers un gouvernement mondial que nous ayons jamais vus a eu 
lieu cette semaine, et pourtant presque personne n’en parle. En fait, il est 
même appelé un nouvel agenda universel pour l’humanité. Ce ne sont pas 
mes mots – ce sont les mots que l’ONU utilise. Si vous ne croyez pas cela, 
allez regarder le document officiel pour ce nouvel agenda des Nations 
Unies. Vous n’avez pas besoin d’aller très loin dans la lecture. 
L’expression nouvel agenda universel est tout près de la fin du préambule. 
Officiellement, le nom de ce nouveau programme ambitieux est l’Agenda 
2030, et il est vanté comme un moyen d’obtenir du monde entier qu’il 
travaille ensemble pour rendre la vie meilleure pour nous tous. Et beaucoup 
des objectifs de ce nouveau programme sont vraiment admirables. Par 
exemple, qui ne voudrait pas mettre fin à la pauvreté mondiale? Mais 
lorsque vous regardez plus attentivement ce que l’ONU essaie de faire, vous 
trouvez des choses très inquiétantes. Si vous n’aimiez pas l’Agenda 21, 
alors vous n’allez vraiment pas aimer l’Agenda 2030, parce que l’agenda 
2030 reprend les choses à un niveau entièrement nouveau. L’Agenda 21 a 
été principalement axé sur le changement climatique et l’environnement, 
mais l’Agenda 2030 va beaucoup plus loin. Comme je l’ai mentionné 
précédemment, l’agenda 2030 porte sur l’économie » (Laurent Freeman, 
2015; Nicolas Sihe, 1993). 
 
Paradoxalement, l’ONU entend promouvoir l’humain à travers ce nouvel ordre 
mondial qui, on le sait, est piloté par une poignée d‘élites (financières, militaires et 
politiques occidentales) pour leurs propres profits ; leurs yeux sont constamment 
rivés sur des zones dotées richesses où elles provoquent des guerres aux 
conséquences humaines et écologiques désastreuses (Thierry Meyssan, 2017). 
C’est pourquoi, la RDC est, comme on le dit souvent, victime de ses richesses. 
L’analyse de son action en RDC au début des années 1960 (ONUC) et dans les 
années 1990 et 2000 (MONUC/MONUSCO) en a fourni les preuves. L’ONU en RDC 
n’a fait, dans les deux cas, que promouvoir les intérêts des Occidentaux, au premier 
rang ceux des Américains (intérêts politiques, économiques et géostratégiques). Ce 
n’est pas un cas isolé.  
 
Au Rwanda l’opération du maintien de la paix, MINUAR, composée essentiellement 
par les Belges et présidée par un général canadien, Roméo Dallaire, a appuyé la 
guerre du FPR contre le gouvernement de Juvénal Habyarimana qui fut tué le 06 
avril 1994, laissant ainsi un chemin ouvert pour la conquête du pouvoir par le FPR le 
04 juillet de la même année et l’invasion de la RDC en septembre/octobre 1996.  
 
En Côte d’Ivoire, ce fut la même chose. L’ONUCI présidée par un Sud-Coréen Choi a 
appuyé la guerre des Forces du Nord (camp Ouattara et Soro) en complicité avec 
l’armée française (Licone). Les deux renversèrent le président Laurent Gbagbo et 
remirent le pouvoir au camp Ouattara -Soro. Comme la RDC souffre de l’hégémonie 
hima-tutsi, la Côte d’Ivoire souffre de l’hégémonie burkinabé. Les raisons de l’appui 
occidental (USA, Grande Bretagne Israël, Belgique, Canada, Allemagne, Pays-Bas) 
au trio Museveni-Kagame-Kanambe/Kabila ou le fameux Ka3 étant suffisamment 
connues car elles sont bien analysées dans plusieurs ouvrages, celles qui justifient 
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l’appui des mêmes pays occidentaux à Blaise Compaoré sont, par contre, peu 
connues.  
 
Le Belge Olivier A. Ndenkop fournit ici quelques clés de lecture : « Compaoré a été 
pendant toute sa présidence, un pilier crucial pour la domination de la France et des 
Etats-Unis dans la région. Le Burkina Faso de Compaoré a été pendant des années 
la base arrière pour tous les mouvements rebelles qui ont déstabilisé les pays 
voisins; que ce soit la Côte-d’Ivoire, le Mali, le Liberia ou la Sierra Leone. Compaoré 
a collaboré avec l’UNITA de Jonas Savimbi, avec Charles Taylor au Liberia et avec 
le RUF en Sierra Léone. C’est avec son appui et l’appui de l’armée Française que les 
milices d’Ouattara ont pu prendre le pouvoir en Côte-d’Ivoire. L’armée Française et 
l’armée étasunienne ont toutes les deux une base au Burkina. Le Washington Post a 
écrit plusieurs fois que c’est à partir du Burkina que toute la région de l’Afrique de 
l’Ouest était mise à l’écoute des services de renseignements étasuniens. Le noyau 
de l’armée de Compaoré était encadré et formé par l’armée française » (Olivier A. 
Ndenkop, 2015).  
 
C’est pour toutes ces raisons que je dis souvent que l’ONU est un grand dilemme 
pour l’Afrique (Bucyalimwe Mararo Stanislas, 2013). Non seulement, son action est 
handicapée par les intérêts des grandes puissances, mais aussi les actions de 
certains hommes et de certaines femmes qui animent les différents services de 
l’ONU ; ceux-ci doivent répondre aux injonctions de leurs gouvernements respectifs 
et éviter de ne pas compromettre leurs carrières dans « le système ONU » où les 
salaires sont alléchants. Comme Paul-Henry Gendebien et Pierre Michel Durand ont 
eu à l’expliquer pour le cas de l’ONUC, les intérêts des Congolais passaient à 
l’arrière- plan par rapport aux intérêts des puissances qui dominent l’ONU; c’est le 
même cas pour la MONUC/MONUSCO où les intérêts des grandes puissances sont 
prépondérants et en conflit.  
 
Thierry Vircoulon de l’IFRI (Institut Français des Relations Internationales) soulignait 
ce fait en 2009 et ajoutait que les puissances qui se bousculent en RDC sont 
intéressées plus par les affaires que par la paix; même les « peacemakers » ou les 
casques bleus ne font pas exception:« Des éléments de la MONUC se sont servis de 
leur mission comme d'une couverture, pour servir l'agenda occidental et les 
entreprises qui le soutiennent, sous la bannière du "maintien de la paix", causant la 
mort de civils dans le processus: ceux qui en sont responsable devraient être jugés 
et punis... Il a été rapporté que des soldats de la MONUC ont pillé l'ivoire, l'or et les 
peaux d'animaux sauvages dans les Parcs Nationaux. Les villageois disent qu'ils ont 
vu des assassinats se produire sous le nez de soldats de la MONUC et que ces 
derniers n'ont rien fait pour les empêcher. Des soldats de la MONUC ont commis des 
viols sur des femmes congolaises » (Keith Harnon Snow and David Barouski, 2016). 
 
Qui dirait mieux que ça ? Et comme les partenaires de ces puissances sont 
justement des criminels qui dirigent la RDC, le bout du tunnel est lointain. Ils dirigent 
par défi car ils savent qu’ils ne sont pas acceptés par le peuple congolais. D’où le 
recours à la terreur et à la répression comme modes de gouvernement. Dans ces 
conditions, le terrorisme d’état est formalisé et ce, au nom de la loi et de l’ordre. Le 
nombre élevé des prisonniers politiques et d’opinion, et surtout des assassinats et 
des disparus (Joseph Kabila aurait tué pendant ses 16 années de règne plus de 
personnes que Joseph-Désiré Mobutu au cours de ses 37 années de règne) en est 



la preuve. Quand on ajoute à cela, les massacres, les viols et les violences ou les 
violations massives des droits de l’homme qui résultent de la persistance de la 
guerre de petite intensité, on réalise combien la MONUC/MONUSCO a échoué. 
Certains observateurs n’hésitent pas à conclure que son rôle se limite à « compter 
les morts », une boutade qui ne manque pas de pertinence.  
 
Comment sortir de ce cercle vicieux ? Il faudra revenir aux fondamentaux évoqués 
par le président américain John F. Kennedy en 1963.« Quel type de paix 
recherchons-nous ? Non pas une Pax Americana imposée au monde par les armes 
de guerre américaines. Non pas la paix de la tombe, ni celle de la sécurité qu’offre 
l’esclavage. Je veux parler de la paix authentique, du type de paix qui fait que la vie 
sur terre vaut la peine d'être vécue, du type de paix qui permet aux hommes et aux 
nations de se développer, d'espérer et de construire une vie meilleure pour leurs 
enfants. Non seulement la paix pour les Américains, mais la paix pour tous les 
hommes, non seulement la paix pour notre époque, mais la paix pour les siècles à 
venir…. J’évoque donc de la paix comme un aboutissement nécessaire et rationnel 
que doivent envisager des hommes rationnels… L’homme a créé les problèmes 
auxquels nous sommes confrontés, il est donc capable de les résoudre. Et l'homme 
peut faire preuve de grandeur lorsqu’il le décide. Aucun problème lié au destin de 
l’humanité n'est hors de portée des êtres humains. Le discernement et l’esprit 
humains ont souvent résolu ce qui semblait insoluble. Et nous croyons que cela est à 
nouveau possible»16. 
 
Il s’agira concrètement, pour la grande majorité des Etats membres, de faire pression 
sur les Etats-Unis pour les empêcher de transformer l’ONU en gouvernement 
mondial dans lequel les décisions importantes sont prises par cette petite élite 
mondialiste qui le régente de Washington, l’amener à devenir un vrai forum 
international. Le récent isolement des Etats-Unis dans le dossier de Jérusalem 
(Lorenzo Clément, 2017) est un signe encourageant. Si ce genre d’exemples se 
multipliait, ils pourraient contenir leurs dérives hégémoniques obtempérer leur 
arrogance. L’ONU devra donc passer de la politique des intentions aux actes. En 
répondant à ses détracteurs (ténors du FPR et opposition rwandaise pro-FPR) en 
1992, deux années avant qu’il ne soit assassiné avec la complicité de la MINUAR 
(Mission des Nations-Unies au Rwanda), le président Juvénal Habyarimana a 
rappelé cette vérité qui transcende les âges et les idéologies : « Les discours sont 
bons, excellents même, mais l’exemple est le plus grand maître ». 
A ce stade, ce dont on a besoin en RDC, ce sont les actes. Ce n’est possible que si, 
d’un côté, l’ONU s’émancipe de l’emprise étatsunienne et agisse de manière 
relativement autonome. Un défi majeur, il est vrai! De l’autre côté, comme Joseph 
Kabila, son camp et la MONUSCO n’ont pas visiblement la volonté politique de 
ramener la paix, c’est l’option militaire qui s’impose pour changer l’état des choses 
actuelles, l’élimination de l’hégémonie ethnique tutsi et les multiples abus qu’elle 
incarne. N’est-ce pas l’ancien président américain John F. Kennedy qui disait que 
« ceux qui rendent une révolution pacifique impossible, rendront une révolution 
violente inévitable »? 
Tout observateur objectif de la scène politique en RDC ne peut qu’aboutir à cette 
même conclusion. Joseph Kabila et ses frères ont pris le pouvoir, donc le contrôle du 
pays par les armes, ce n’est pas par les négociations et encore moins par les prières 
qu’ils vont le lâcher. Pour ravir un os des dents d’un chien, il faut arracher la 



mâchoire, dit-on. L’autre raison est que, conscients d’avoir commis des crimes de 
sang et des crimes économiques considérables, ils savent qu’ils n’échapperont pas à 
la justice d’un gouvernement légitime dirigé par des Patriotes. Je crois que cette 
option (recours aux armes pour mettre fin au régime d’occupation tutsi) commence à 
s’imposer car comme Gabriel Katuvadioko (2017) le souligne, vu les temps qui 
courent, une frange importante de l’opposition semble avoir compris qu’une 
alternance paisible n’est pas possible. 
Pour clôturer ces réflexions, je tiens à rappeler deux éléments qui, non seulement 
devraient inspirer tous ceux qui sont engagés dans cette voie de la libération- la vraie 
celle-là - du pays, mais aussi de servir de stimulant ou de grande motivation. Il s’agit, 
d’un côté de cet adage latin: “Furor arma ministrat” (La fureur fournit des armes) qui 
n’a pas besoin d’être commenté car il est assez clair dans sa forme et son contenu. Il 
s’agit, de l’autre côté, de l’interpellation ou de la mise en garde faite au leadership du 
FPR par Kizito Mihigo (jeune musicien rwandais-organiste et compositeur qui croupit 
dans la geôle de Paul Kagame depuis 2015) dans l’une de ses chansons 
(“Urugamba rwo kwibohoza”/liberation song”). Il dit que la victoire militaire est 
importante, mais ne suffit pas. Elle doit être accompagnée par la victoire contre 
l’ignorance et la pauvreté et une meilleure compréhension de la manière de vivre qui 
doit conduire à la lutte contre les antivaleurs dont la haine, la division, les violences 
ou conflits fratricides, la dépendance et (l’auto-) asservissement ; celle-ci étant en fait 
un devoir permanent ou l’objet d’une préoccupation permanente.  
 
Tels sont les défis majeurs qu’il faudra relever impérativement si l’on veut tourner la 
page de la soi-disant “révolution afdélienne ou “kabiliste” et dire adieu à l’ONU dont 
l’actuelle présence dans le pays est, à défaut d’être compromettante, du moins 
problématique! 
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NOTES 

 
1 Ces objectifs ont pris fin avec son assassinat le 22 Novembre 1963 (Roger Stone, 2013) ; car, comme 
l’explique Peter Dale Scott (2015), le gouvernement des citoyens a été progressivement supplanté par un 
gouvernement d’ombre ou « top secret » dirigé par quelques hommes triés sur le volet. Ce gouvernement qui 
échappe au contrôle démocratique est derrière toutes les opérations secrètes de la CIA et toutes les guerres 
impérialistes américaines (guerres d’agression comme en Afghanistan, Irak et de procuration comme en Ukraine, 
en Libye, en Syrie, en RDC, au Mali) qui ont conduit au désordre généralisé qu’on constate aujourd’hui dans 
toutes les régions du monde. 
 
2 Les Nande et leurs pairs ougandais (Kondjo) constitueraient près de la moitié des rebelles ADF (42%, dixit 
Joseph Kabila) et sont donc impliqués dans les violences qui sévissent dans ce territoire. Certains fils du 
territoire regrettent le piège dans lequel le leadership les a embarqués comme on peut le constater dans ce 
témoignage=interpellation:“Nous avons accueilli les rebelles ougandais sur notre sol et ils nous ont séduits 
totalement. Nous leur avons offert gratuitement notre jeunesse et ils en ont disposé comme ils en voulaient. Nous 
avons adhéré à l’idéologie qu’ils nous ont fait miroiter au nom d’une prétendue reconstitution de la nation 
Yira. Et lorsque le danger s’est présenté devant nous, nous avons rejeté la responsabilité aux autres, le pouvoir 
de Kinshasa et les Hutu.  Les grands notables de Beni – Lubero ont fermé les yeux et les bouches lorsque nos 
propres enfants ont commencé à lancer des bombes artisanales dans la ville et sur nous. Pour enfin nous 
victimiser. Heureusement que la Déclaration finale du Dialogue de Beni du 20 décembre 2014 nous interpelle et 
appelle à ‘éviter d’être nous – même source de conflits, et se désolidariser formellement de toute forme d’appui 
tacite ou actif au jeu de l’ennemi – tant dans ses prolongements miliciens que socio-économiques’. L’heure à 
sonné pour que les grands notables adhèrent à une communication responsable afin d’arrêter avec l’intoxication, 
la désinformation et la propagation des rumeurs. Ainsi nous sauverons notre jeunesse, notre territoire et notre 
pays. Ainsi soit-il” (Les Coulisses n°273‐274 du 20 janvier au 20 février. 2015, p. 7). 
 
3Verbatim de la conférence de presse du RSSSG (Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations-Unies) 
William Swing à Goma le 30 juillet 2007. 
 
4Cité dans Bucyalimwe Mararo Stanislas (2009: 131). 
 
5« RDC: le chef de la force militaire de la MONUSCO ‘frustré’ à son départ », AFP, 11 novembre 2015. 
 
6 ONUC, Opération de l’ONU au Congo : Mandat 
(http://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/past/onuc/mandate.shtml). 
 
7« MONUC : Mandat de la mission »,(http://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/monusco/background.shtml).  
8MONUSCO: Mandat de la mission (http://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/monusco/mandate.shtml. 
 
9Pour la controverse sur son identité qui persiste après 16 ans de règne, lire Mwamba Tshibangu (2005). 
 
10Alex Engwete, « Général Charles Bisengimanan ; Le nouveau patron de la molce nationale est auteur matériel 
des massacres (Commission canadienne, 08 juin 2010). 
 
11 « Histoire de la colonisation belge du Congo, 1876 – 1910 ». 
http://www.cobelco.info/Histoire/congo1text.htm. 
 
12 Pour ce défenseur acharné des régimes tutsi dans la région, « There have been press reports about a vigorous 
alliance of new, younger, well-educated African leaders--like Yoweri Museveni, Paul Kagame, Meles Zenawi of 
Ethiopia and Isayas Aferworki of Eritrea--that will carry the torch forward to that future ». Malheureusement, 
leurs politiques respectives ont été désastreuses pour leurs voisins en devenant une grande épine dans l’unité du 
continent, unité chère à Kwame N’krumah et à Patrice Lumumba. 
 
13 “Tel Aviv: des Juifs éthiopiens victimes d’actes racistes”, RTBF Info, 04 mai 2015; « Israël, pourquoi les 
Falashas sont en colère », in L’Express, 04 mai 2015 ; Serge Dumont et Assanatou Baldé, Israël & Falashas, 
immigration, contraception forcée et la Miss... », Afrik.com,| vendredi 1er mars & samedi 6 avril 2013. ; 
« Israël : Netanyahu tente d’apaiser la communauté éthiopienne », RFI,04 mai-2015; « Moyen-Orient. Les 
soldats israéliens d’origine éthiopienne menacent de boycotter l’armée, AFP, 02 septembre 2016. 



 
14« Immigration – Le « deal » entre Israël, le Rwanda, l’Ouganda et le Sud-Soudan ». Archives Afrique centrale, 
le 29 août 2015. Lire aussi, « Israël: réfugiés africains, tu n’accueilleras point », Jeuneafrique.com, 06 mai 2015. 
 
15 Il faudrait rappeler qu’il s’agit des gouvernants et non du peuple américain. Des voix s’élèvent de plus en plus 
pour fustiger les dérives dictatoriales, voire criminelles de ces derniers: « The United States has been hijacked by  
criminals : the Bush, the Clinton, the Israël firsters who are all war hawks ;  they destroyed the US democracy 
and waged wars in the world (Alex Jones, Michael Rigero). Ce sont eux qui commanditent les guerres de 
l’Afrique des Grands Lacs, notamment celle que les criminels Tutsi mènent en RDC (Charles Onana, 2005). 
 
16. Malheureusement, le pays rêvé par le président John F. Kennedy est totalement différent aujourd’hui.  “The 
United States became a Nation of evil and lost its soft power” (Alex Jones, Info Wars. Com, October 23, 2016). 
L’ancien président sud-africain, Nelson Mandela, l’a clairement dit en d’autres mots bien avant lui lorsqu’il 
déclara en 2002 que “The United States of America is a Threat to World Peace », News Week, September 10, 
2002.  
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